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La directive sur les services de paiement
Véronique MARGERIT
Direction des Systèmes de paiement et infrastructures de marché
Service de la surveillance des moyens de paiement scripturaux
Le Parlement européen a adopté, le 24 avril 2007, la directive sur les services de paiement pour laquelle le Conseil Ecoﬁ  n avait
préalablement approuvé une orientation générale lors de sa réunion du 27 mars 2007. Les États membres devront transposer 
ce texte dans leur législation nationale aussi rapidement que possible, et en tous les cas avant le 1er novembre 2009.
L’adoption de la directive par le Parlement européen constitue une étape décisive dans la réalisation de l’espace de paiements 
en euros ou Sepa (single euro payments area) en posant les bases juridiques nécessaires. Le texte prévoit une harmonisation 
maximale qui laissera peu de marges de manœuvre pour sa transposition en droit national mais facilitera la mise en œuvre 
opérationnelle des instruments de paiement européens par le secteur bancaire et leur adoption par les utilisateurs ﬁ  naux.
Le texte harmonise, notamment, les informations qui devront être fournies à la clientèle des payeurs et des bénéﬁ  ciaires, ainsi que 
les conditions de réalisation des services de paiement. Les délais et les modalités d’exécution ou de contestation des paiements
seront ainsi identiques quel que soit le pays dans lequel résident les clients.
Une innovation importante de la directive consiste dans l’ouverture du marché des services de paiement à de nouveaux acteurs, 
les « établissements de paiement ». Ces derniers pourront, dans le cadre d’un statut spéciﬁ  que, exercer cette activité aux côtés
des établissements de crédit. Il appartiendra aux États membres de désigner les autorités en charge de l’agrément et de la 
supervision des établissements de paiement. À cet égard, la protection des utilisateurs de services de paiement comme l’égalité
de traitement des différents acteurs ﬁ  nanciers concernés militent pour que les fonctions d’agrément et de supervision soient 
conﬁ  ées aux autorités bancaires (en France, le Comité des établissements de crédit et des entreprises d’investissement et la 
Commission bancaire).
Mots-clés : Services de paiement, établissement de paiement, 
établissement de crédit, banque, statut, passeport, obligation 
d’information, autorisation des paiements, irrévocabilité, délai 
d’exécution, responsabilités des prestataires
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1| Un nouveau cadre juridique
 pour les paiements en Europe
Aujourd’hui encore marqués par des spécificités 
nationales, les paiements scripturaux vont connaître 
de fortes évolutions au cours des prochaines 
années. La directive sur les services de paiement 
conduira en effet à une harmonisation des régimes 
juridiques existants au sein de l’Union européenne. 
Elle contribuera ainsi au développement du marché 
intérieur des paiements scripturaux.
1|1 Création d’un environnement 
juridique commun
Le concept de « services de paiement »
Le droit français actuel qualifie de «  moyen de 
paiement scriptural » l’ensemble des opérations qui 
permet aux agents économiques de transférer les 
fonds dont ils disposent sur leurs comptes chez des 
intermédiaires financiers. Les moyens de paiement 
usuels sont le chèque, la carte de paiement, le 
virement et le prélèvement. Les moyens de paiement 
scripturaux reposent généralement sur la combinaison 
d’un instrument de paiement, servant à exprimer un 
ordre de paiement, et d’un dispositif technique et 
organisationnel de traitement de cet ordre.
La future directive ne reprend pas ce concept de 
« moyen de paiement scriptural » mais en introduit un 
nouveau, assez similaire, de « services de paiement ». 
Ceux-ci sont définis comme l’exécution d’un certain 
nombre d’opérations, dites « opérations de paiement », 
afin de permettre le transfert, par les intermédiaires 
financiers, des fonds remis par les utilisateurs, ces 
fonds pouvant être retirés par ceux-ci après l’exécution 
des opérations. Ils reposent généralement sur 
l’utilisation « d’instruments de paiement », qui sont 
définis, de la même manière qu’en droit français 
aujourd’hui, comme les dispositifs permettant aux 
clients de formuler des ordres de paiement.
Les services de paiement entrant dans le champ de 
la directive sont limitativement indiqués. Il s’agit 
des opérations de retrait et de dépôt d’espèces, des 
transactions réalisées à partir d’un compte ou d’une 
ligne de crédit (ce qui recouvre les paiements par carte, 
par virement, ou par prélèvement), des transferts de 
fonds internationaux (ou « money remittance »), des 
transactions réalisées à partir de téléphones portables 
ou d’Internet et des activités d’émission d’instruments 
de paiement et d’acquisition des données liées aux 
transactions en découlant.
En revanche, le texte exclut de son champ les services 
de paiement reposant sur certains instruments se 
présentant sous forme papier. C’est le cas des chèques, 
des billets à ordre, des lettres de change et des mandats 
postaux. La directive ne pouvait en effet formuler 
des prescriptions pour ces instruments déjà régis 
par des conventions internationales qui sont d’une 
force juridique supérieure. D’autres instruments 
sous forme papier, comme les titres de service (par 
exemple en France les titres-restaurant) et les chèques 
de voyage, non réglementés au niveau international, 
ont également été exclus. Conformément au principe 
de subsidiarité, il reviendra à chaque État membre 
d’apprécier au plan national s’il souhaite appliquer les 
dispositions de la directive aux services de paiement 
non couverts par le texte.
Au contraire des dispositions françaises actuelles qui 
sont spécifiques à chaque moyen de paiement, le 
texte européen pose des règles en principe valables 
pour tous les services de paiement. Les transactions 
sont ainsi distinguées non pas selon les services 
auxquels elles correspondent, mais selon leur mode 
d’initiation. Quel que soit le service, l’initiation 
de la transaction ne peut en effet qu’être faite soit 
directement par le payeur (ce qui correspond en 
pratique aux virements), soit directement par le 
bénéficiaire lui-même (prélèvements) soit, enfin, par 
le payeur via le bénéficiaire (cas des paiements par 
carte). Une telle approche offre donc l’avantage de 
pouvoir englober facilement tout nouveau service qui, 
au-delà des innovations technologiques qu’il pourrait 
présenter, resterait immanquablement fondé sur ces 
modes d’initiation. En revanche, elle repose sur des 
principes généraux qui pourraient difficilement couvrir 
les spécificités de chaque instrument de paiement. 
Ce point devra donc faire l’objet d’une attention 
particulière pour la transposition en droit français.
Il convient enfin de souligner que la transposition 
de la directive aura une conséquence importante 
pour le droit français des paiements scripturaux. 
En France, ce sont aujourd’hui largement des règles 
professionnelles qui définissent les usages des moyens 
de paiement et il n’existe que peu de dispositions 
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le règlement qui fixeront les principes applicables. 
Une étape essentielle de la transposition consistera 
d’ailleurs à déterminer quel est le niveau de norme 
requis par la Constitution française pour la reprise 
en droit français des différentes mesures prévues 
par la directive.
La création d’une nouvelle catégorie 
de prestataires de services de paiement
Les paiements scripturaux sont généralement initiés à 
partir d’un compte de dépôt ou d’une ligne de crédit. 
Les prestataires capables de rendre ces services de 
paiement sont donc habituellement, de par la loi 
comme en France ou dans les faits comme dans la 
plupart des pays européens, des établissements de 
crédit. En France, la mise à disposition de la clientèle 
et la gestion de moyens de paiement constituent, 
depuis la loi bancaire de 1984, des opérations de 
banque (article L. 311-1 du Code monétaire et financier), 
au même titre que la réception de fonds du public 
et l’octroi de crédit. Cette activité est donc réservée 
aux établissements de crédit agréés par le Comité 
des établissements de crédit et des entreprises 
d’investissement (CECEI). D’autres institutions sont 
également autorisées à réaliser cette activité, comme 
le Trésor public, la Banque de France, la Caisse des 
dépôts et consignations et les Instituts d’émission 
d’Outre-mer. À titre exceptionnel, la mise à disposition 
et la gestion de certains moyens de paiement échappent 
à ce domaine réservé bancaire. C’est le cas notamment 
pour les titres de service (titres-restaurant, chèques 
emploi-service universels par exemple).
Une innovation importante de la directive consiste 
dans l’ouverture du marché des services de paiement 
à de nouveaux acteurs, les établissements de 
paiement, dont le statut est défini dans le Titre II. 
Les cinq autres catégories de prestataires de services 
de paiement autorisés à fournir des services de 
paiement correspondent à des établissements ou 
institutions déjà généralement habilités pour une 
telle activité : les établissements de crédit en vertu de 
la directive bancaire 2006/48/CE, les établissements 
de monnaie électronique de par la directive monnaie 
électronique 2000/46/CE, les offices de chèques 
postaux conformément à leur droit national, la Banque 
centrale européenne et les banques centrales nationales 
en vertu du Traité sur l’Union européenne et des droits 
nationaux, les autorités de l’État et les collectivités 
locales également selon les dispositions nationales.
1|2 Décloisonnement des marchés
La directive s’inscrit dans le processus de construction 
d’un marché unique des paiements scripturaux en 
Europe. Aujourd’hui fortement cloisonnés, les marchés 
nationaux ont en effet, avec le projet Sepa (single euro 
payments area), vocation à devenir européens.
Des marchés aujourd’hui essentiellement nationaux
L’introduction de l’euro fiduciaire, début 2002, a 
rendu possible pour les particuliers et les entreprises 
l’usage des mêmes pièces et billets dans tous les pays 
concernés. Il n’en va pas de même pour les paiements 
scripturaux qui ne sont pas réalisés aussi aisément 
en transfrontalier (entre deux pays différents) qu’à 
l’intérieur de chaque pays. En effet, non seulement les 
fonctionnalités des instruments de paiement varient 
d’un pays à l’autre, mais les systèmes de paiement 
utilisés par les acteurs financiers fonctionnent avec 
des formats de message différents et ne sont le plus 
souvent pas interconnectés. La très grande majorité des 
paiements scripturaux en Europe (98 % environ) est 
donc constituée aujourd’hui de paiements domestiques, 
seuls 2 % étant des paiements transfrontaliers.
Du fait de ce cloisonnement des marchés nationaux, 
les usages se sont développés différemment d’un pays 
à l’autre, comme l’illustre le graphique ci-dessous. Le 
nombre annuel de paiements scripturaux par habitant 
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s’élève à 230 au Royaume-Uni et en France, alors 
qu’il est inférieur à 60 en Italie et en Pologne, pays se 
caractérisant par une plus forte utilisation des paiements 
en espèces. La part relative des différents instruments 
diffère également largement d’un pays européen à 
l’autre, selon les préférences d’usage des clients.
La perspective de l’espace unique de paiement 
en euros – Sepa
Pour unifier le marché des paiements en euro, il 
était donc nécessaire, d’une part, de remplacer les 
moyens de paiement actuels par de nouveaux moyens 
de paiement européens et, d’autre part, de faire en 
sorte que les systèmes de paiement soient en mesure 
d’acheminer efficacement les opérations à l’ensemble 
des établissements teneurs de comptes. À cette fin, les 
principales banques européennes, réunies au sein du 
Conseil européen des paiements (European Payments 
Council — EPC), ont lancé en 2002 le projet Sepa. 
L’EPC a fait porter ses efforts sur les trois moyens de 
paiement les plus utilisés : le virement, le prélèvement 
et la carte de paiement, pour lesquels de nouvelles 
règles et normes techniques ont été arrêtées. Les 
nouveaux moyens de paiement européens seront 
mis à disposition de la clientèle par les banques à 
partir de 2008 et ils remplaceront progressivement les 
moyens de paiement existant à partir de 2010.
Dans le domaine juridique, l’harmonisation des 
règles applicables aux moyens de paiement apportée 
par la directive constituera une contribution 
importante au projet Sepa. Les informations à fournir 
aux utilisateurs, les modalités de contestation des 
paiements et les responsabilités associées seront 
similaires d’un pays à l’autre, ce qui devrait 
contribuer à éviter les conflits de loi préjudiciables 
à la sécurité juridique des paiements. Les acteurs du 
marché ont souligné l’importance qu’ils accordaient 
à la transposition rapide du texte dans les droits 
nationaux afin de pouvoir respecter le planning 
du projet Sepa. Les différences entre les droits 
nationaux seront fortement réduites mais pourront 
néanmoins subsister. En effet, la directive, bien que 
d’harmonisation dite « maximale », laisse certaines 
marges de manœuvre aux États pour sa transposition. 
Le texte laisse également, dans certains cas, une 
marge de manœuvre contractuelle, par exemple 
concernant la façon dont est donné le consentement 
à un paiement, ou les possibilités qui sont ouvertes 
aux clients de revenir sur ce consentement.
Il est aussi à noter que les périmètres respectifs 
de la directive et du projet Sepa ne sont pas tout 
à fait identiques. Le périmètre géographique 
de Sepa est plus large que celui de la directive : 
celle-ci portera sur le territoire de «  l’Espace 
économique européen » (EEE) 1, alors que Sepa couvre 
également la Suisse. En revanche, Sepa concerne 
uniquement les transactions en euros, alors que la 
directive s’applique en principe à toutes les monnaies 
de l’Union européenne (et, par extension, de l’EEE). 
Les deux projets ont cependant été étroitement 
coordonnés de façon que la directive réponde en 
priorité aux besoins du projet Sepa. Ainsi, alors que 
la proposition de directive faite par la Commission 
européenne concernait initialement toutes les 
transactions pour lesquelles au moins un prestataire 
de services de paiement se situait dans l’EEE (« one-
leg »), le choix a finalement été fait de restreindre 
le champ uniquement aux transactions « two-legs » 
(c’est-à-dire pour lesquelles le prestataire du payeur 
et le prestataire du bénéficiaire sont dans l’EEE), 
conformément à la logique suivie par Sepa.
2|  De nouveaux acteurs non 
  bancaires : les établissements 
 de  paiement
Une innovation importante de la directive consiste dans 
l’ouverture du marché des services de paiement à de 
nouveaux acteurs, les « établissements de paiement ». 
Ces derniers pourront dans le cadre d’un statut allégé 
exercer cette activité aux côtés des établissements de 
crédit. Les établissements de paiement pourront de 
plus exercer d’autres activités, complémentaires aux 
services de paiement.
2|1 Un encadrement prudentiel allégé
Exigences
Proposer des services de paiement constitue une 
activité sensible qui induit un certain nombre de 
risques pour l’établissement exerçant cette activité : 
risques opérationnels, risques de réputation, voire 
risques de faillite, pouvant avoir des effets sur la 
confiance générale du public vis-à-vis de ces services. 
1  Les textes de cette nature sont habituellement étendus, au-delà de l’Union européenne, à l’Islande, au Lichtenstein et à la Norvège, en vertu d’accords internationaux.Bulletin de la Banque de France • N° 164 • Août 2007  71
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La directive prévoit un certain nombre d’obligations 
à la charge des établissements de paiement pour 
favoriser une gestion saine et prudente et limiter 
ces risques. Cet ensemble d’obligations, qualifié de 
« statut », s’inspire des principes généraux applicables 
aux établissements de crédit, mais de façon allégée.
Comme pour les établissements de crédit, les entités 
qui souhaiteront proposer des services de paiement 
devront préalablement obtenir un agrément. Un 
dossier d’agrément comprenant les informations 
suivantes devra être soumis aux autorités compétentes 
pour décision dans les trois  mois  : programme 
d’activités, plan d’entreprise, mécanismes de contrôle 
interne, organisation structurelle, identité des 
personnes détenant directement ou indirectement 
une participation qualifiée dans le capital, identité 
des directeurs et des gestionnaires et preuve de leur 
capacité et honorabilité, statut juridique et adresse du 
siège. Les établissements de paiement devront être 
des personnes morales. Selon les principes du marché 
intérieur, leur agrément les autorisera à fournir des 
services de paiement dans l’ensemble de la Communauté 
grâce au mécanisme du passeport européen, soit en 
libre prestation de services, soit dans le cadre du droit 
d’établissement. Ceci devrait faciliter le développement 
d’établissements de paiement intervenant non 
seulement au niveau national, mais dans toute l’Union 
européenne, ce qui répond à l’ambition du projet Sepa.
Les établissements de paiement seront soumis à des 
exigences en capital. Le capital requis est cependant 
plus faible que celui applicable aux établissements de 
crédit. Aujourd’hui, pour pouvoir recevoir du public 
des dépôts ou d’autres fonds remboursables et octroyer 
des crédits pour leur propre compte, les établissements 
de crédit doivent disposer d’un capital minimum de 
cinq millions d’euros. Les États membres peuvent 
cependant, sous certaines conditions, accepter un capital 
minimum d’un million d’euros. En ce qui concerne les 
établissements de paiement, le capital requis dépendra 
des services de paiement proposés : 20 000 euros pour 
les seules activités de transfert de fonds internationaux, 
50 000 euros pour les paiements réalisés à partir de 
téléphones portables ou d’Internet et 125 000 euros 
pour les autres services couverts par la directive (tenue 
de comptes de paiement, exécution de virements, 
de prélèvements, de paiements par cartes, etc.).
Au-delà des niveaux de capital requis au moment de 
l’agrément, le texte prévoit des exigences permanentes 
en capital que les établissements doivent respecter à 
tout moment, en fonction de leur activité. Ici aussi, les 
niveaux prévus pour les établissements de paiement 
sont moins élevés que pour les établissements de 
crédit. Ces derniers doivent en effet détenir à tout 
moment un niveau minimal de fonds propres 
destiné à maintenir leur solvabilité vis-à-vis de leurs 
engagements pondérés en fonction de la nature 
juridique du débiteur, de la localisation du risque et 
de la durée des engagements. Les établissements de 
paiement devront quant à eux détenir à tout moment 
des fonds propres dont la méthode de calcul sera 
choisie par les autorités en charge de leur supervision, 
parmi les trois méthodes proposées dans la directive. 
Les fonds propres pourront ainsi être calculés à partir 
des frais généraux de l’établissement (méthode A 2),
à partir du montant des opérations de paiement qu’il 
a exécutées (méthode B 3) ou encore à partir de ses 
produits d’exploitation (méthode C 4). Les autorités 
compétentes disposeront, de plus, de la possibilité 
de faire varier ces exigences en capital de 20 % à la 
hausse ou à la baisse. Les niveaux de capital initial 
constitueront un seuil minimal.
Les exigences en capital sont, de plus, complétées par 
une protection des fonds remis par les utilisateurs en 
cas de faillite de l’établissement. Selon la directive
94/19/CE, les établissements de crédit doivent 
aujourd’hui adhérer à un système de garantie des 
dépôts qui permet d’indemniser les déposants 
jusqu’à 20 000 euros dans un délai de trois mois. Le 
nouveau texte instaure un mécanisme de protection 
des fonds remis par les utilisateurs également pour 
les établissements de paiement, mais ce dispositif 
n’est obligatoire que pour les établissements dits 
« hybrides », c’est-à-dire exerçant à la fois des services 
de paiement et d’autres activités (grande distribution, 
télécommunications par exemple). Au choix des États 
membres ou des autorités compétentes, ce mécanisme 
pourra consister soit en un cantonnement des fonds 
sur les livres de l’établissement de paiement et leur 
isolement en cas de faillite, soit en une garantie 
financière. Les États membres ou les autorités 
compétentes pourront étendre ce mécanisme prévu 
pour les établissements « hybrides » à l’ensemble 
des établissements de paiement. À l’inverse, ils 
2  Méthode A : 10 % des frais généraux de l’année précédente
3  Méthode B : montant des opérations au cours de l’année précédente, divisé par 12, multiplié par un pourcentage allant de 4 % à 0,5 % selon les tranches de montants et multiplié 
par un facteur allant de 0,5 à 1 selon les services de paiement concernés
4  Méthode C : produits d’exploitation de l’année précédente, multipliés par un pourcentage allant de 10 % à 1,5 % selon les tranches, multipliés par un facteur allant de 0,5 à 1 selon 
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pourront limiter l’application de celui-ci uniquement 
lorsque le montant des fonds dépasse 600 euros 
par utilisateur.
Le texte ménage enfin une marge de souplesse pour les 
plus petits établissements, définis comme ceux dont les 
opérations de paiement ne dépassent pas trois millions 
d’euros par mois, en laissant aux États membres la 
possibilité de leur accorder des dérogations. Les 
entités concernées ne bénéficieront pas, dans ce cas, 
du passeport européen. Les États membres pourront 
de plus restreindre le champ des activités qu’elles 
pourront exercer. Cette disposition concourt ainsi 
à l’équilibre d’ensemble du texte, en permettant 
une flexibilité pour les établissements entrant sur le 
marché ou pour ceux dont l’activité est limitée.
Autorités compétentes
La directive requiert des États membres qu’ils désignent 
les autorités compétentes en matière d’agrément et de 
supervision des établissements de paiement, en vertu 
du principe de subsidiarité. Ces autorités devront 
présenter des garanties d’indépendance suffisantes 
et être en mesure d’exercer les pouvoirs qui leur 
sont dévolus. Les autorités compétentes pourront 
notamment demander aux établissements de paiement 
toute information nécessaire, procéder à des inspections 
auprès de ceux-ci, de leurs agents, succursales ou 
sous-traitants, émettre des recommandations, des 
actes administratifs contraignants ou des sanctions, 
suspendre ou retirer l’agrément. Leurs contrôles 
devront cependant être proportionnés aux risques 
auxquels les établissements de paiement sont exposés. 
À cet égard, la protection des utilisateurs de services de 
paiement comme l’égalité de traitement des différents 
prestataires concernés militent pour que l’agrément 
et la supervision des établissements de paiement 
soient confiés aux autorités bancaires (en France, le 
Comité des établissements de crédit et des entreprises 
d’investissement et la Commission bancaire).
Par ailleurs, les autorités de surveillance en charge 
de la sécurité des moyens de paiement, c’est-à-dire 
les banques centrales, pourront quant à elles être 
consultées au moment de l’agrément, sans préjudice 
des compétences de l’Eurosystème en matière de 
surveillance reconnues par l’article 105-2 du Traité sur 
l’Union européenne. Des échanges d’information 
entre autorités sont également prévus.
2|2 Une large palette d’activités
Au-delà des services de paiement, les établissements 
de paiement pourront exercer un certain nombre 
d’autres activités. Ils pourront tout d’abord proposer 
certaines formes de crédit liées aux paiements. 
Ils pourront ainsi fournir des garanties d’exécution 
de paiement qui, notamment dans le domaine des 
cartes, sont essentielles à leur acceptation par les 
commerçants, ainsi assurés du paiement final. Les 
établissements de paiement pourront de plus proposer 
d’autres types de crédits, mais de façon plus limitée 
que les établissements de crédit. Cette possibilité 
sera en effet contrainte par le fait que les fonds remis 
par la clientèle au titre de services de paiement ne 
pourront pas être utilisés pour octroyer les crédits. 
De plus, les crédits devront rester accessoires aux 
services de paiement, de durée inférieure à un an 
et non renouvelables. Ceci permet notamment de 
couvrir les crédits générés par les cartes de paiement 
à débit différé, ainsi que les cartes de crédit à la 
consommation de courte durée.
Les établissements de paiement ne seront par ailleurs 
pas soumis au même principe de spécialité que celui 
qui s’applique aujourd’hui aux établissements de crédit. 
À côté de leurs activités de paiement, ils pourront 
ainsi exercer d’autres activités. Ceci induit des risques 
accrus pour les établissements de paiement dont la 
stabilité financière pourrait être mise en danger par 
ces autres activités. Une faillite pourrait ainsi être 
provoquée du fait des activités en question et avoir des 
conséquences sur les fonds remis par les utilisateurs. 
Les autorités compétentes pourront cependant exiger 
de ces établissements « hybrides » la constitution d’une 
entité séparée pour leurs activités de paiement afin 
de limiter ce risque.
Les établissements de paiement pourront sous-traiter 
une partie de leur activité de paiement à des « agents », 
alors que les établissements de crédit ne peuvent 
déléguer ce type d’activité qu’à des entités qui sont
elles-mêmes agréées. En outre, un même agent 
pourra être délégataire pour le compte de plusieurs 
établissements de paiement. Par ailleurs, comme pour 
les établissements de crédit, les établissements de 
paiement pourront confier certaines fonctions de 
nature technique ou opérationnelle à des sous-traitants. 
Selon l’importance de ces fonctions, le texte prévoit 
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qualité du contrôle interne et la capacité des autorités 
compétentes à contrôler le respect des obligations 
pesant sur l’établissement de paiement.
L’objectif d’ouverture du marché des paiements à une 
plus grande concurrence a, enfin, conduit à définir 
pour les établissements de paiement un droit d’accès 
aux principaux systèmes de paiement qui permettent 
le transfert des opérations entre établissements.
Les règles d’accès à ces systèmes devront ainsi être 
non-discriminatoires entre prestataires de services de 
paiement agréés et proportionnées aux risques. Ceci 
ne vaut toutefois pas pour l’accès aux systèmes de 
paiement notifiés en vertu de la directive 98/26/EC
du fait de leur importance systémique, ni pour l’accès 
aux systèmes dits « propriétaires » (systèmes mis en 
place au sein d’un groupe ou systèmes gérés par un 
seul prestataire de services de paiement), dont la 
vocation n’est pas de s’ouvrir à tous. En pratique, 
ce sont donc principalement les systèmes de cartes 
interbancaires qui seront soumis à cette obligation de 
libre accès, de même que les accords européens mis 
en place actuellement dans le cadre de Sepa pour le 
paiement par prélèvement et par virement.
3| Harmonisation 
des règles applicables 
aux transactions de paiement
Au-delà de l’encadrement harmonisé des nouveaux 
acteurs présents sur le marché des paiements, l’évolution 
vers un marché unique européen passe également par 
la définition de règles communes pour l’ensemble des 
transactions de paiement, quel que soit le statut du 
prestataire. La directive fixe les obligations d’information 
à la charge des prestataires vis-à-vis de leurs clients, 
ainsi que les modalités d’autorisation et d’exécution 
des paiements. Une certaine flexibilité est cependant 
offerte soit aux États membres dans le cadre de leur 
transposition nationale, afin de prendre en compte les 
spécificités des différents marchés, soit aux prestataires 
et utilisateurs dans leurs relations contractuelles.
3|1 Obligations d’information
Les obligations à la charge des intermédiaires financiers 
pour l’information de leurs clients sont généralement 
de deux ordres. D’une part, elles concernent les 
conditions contractuelles relatives aux comptes tenus 
par les intermédiaires financiers ou aux instruments 
de paiement. D’autre part, elles portent sur l’exécution 
des paiements réalisés dans le cadre de ces contrats. 
L’enjeu est d’assurer la protection des clients tout en 
évitant une surcharge d’informations.
Un certain nombre de textes, de valeur plus ou moins 
contraignante, existaient déjà au niveau européen 
dans ce domaine. Pour les cartes de paiement, la 
recommandation 87/598/CEE proposait, ainsi 
dès 1987, un code européen de bonne conduite, tandis 
que la recommandation 88/590/CEE concernait les 
relations entre les titulaires et les émetteurs de cartes. 
La directive 97/5/EC fixe également des obligations 
d’information pour les virements transfrontaliers. 
Les dispositions prévues en matière d’information 
dans la directive ont donc, hormis quelques cas 
précis, fait rapidement l’objet d’un consensus entre 
les États membres.
Conformément à son objectif général de ne pas 
distinguer selon les instruments de paiement dans 
ses articles, la directive fixe en la matière des principes 
généraux valables pour tous les instruments. Elle 
distingue deux cas : soit il s’agit d’opérations isolées, 
c’est-à-dire ne faisant pas l’objet de contrats-cadre 
(comme les transferts de fonds internationaux), et 
les obligations d’informations sont alors allégées ; soit 
les opérations sont réalisées de façon récurrente sur 
la base de contrats cadre (comme les contrats cartes 
ou les prélèvements) et les prestataires de services 
de paiement doivent dans ce cas fournir un ensemble 
d’informations plus détaillées, dans la ligne de ce qui 
existe déjà aujourd’hui en droit français.
Les modalités de modification et de résiliation du 
contrat-cadre, particulièrement importantes pour la 
protection des utilisateurs, sont de plus encadrées 
par la directive. Elles s’appliqueront y compris 
aux « comptes de paiement » qui sont tenus par le 
prestataire de services de paiement au nom de la 
clientèle. Toute modification du contrat-cadre doit ainsi 
être communiquée à l’utilisateur au moins deux mois 
avant sa date d’entrée en vigueur, au lieu de trois mois 
actuellement pour les conventions de compte de dépôt 
en droit français. Les parties peuvent convenir que 
l’acceptation de la modification peut être réputée 
acquise à l’issue du délai en l’absence de réponse de 
l’utilisateur. L’utilisateur a alors le droit de résilier son 
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dispositions françaises actuelles sur les conventions 
de compte de dépôt où cette possibilité de résiliation 
sans frais n’est prévue que pour les modifications 
substantielles des conditions tarifaires. La résiliation 
du contrat-cadre par l’utilisateur pourra, quant à elle, 
se faire à tout moment à moins que les parties n’aient 
convenu d’un délai de notification. Elle n’entraînera 
aucun frais pour les contrats supérieurs à un an ou à 
durée indéterminée après l’expiration d’une période 
d’un an. Les États membres pourront, de plus, prévoir 
des dispositions plus favorables aux utilisateurs 
concernant ces modalités de résiliation des contrats.
Après l’exécution des opérations, les prestataires de 
services de paiement devront enfin fournir à leurs 
clients un certain nombre d’informations. La périodicité 
de ces informations relèvera du domaine contractuel, 
alors que la loi française prévoit actuellement une 
information au moins mensuelle pour les comptes 
de dépôt. Ceci pourra cependant être conservé au 
moment de la transposition puisque les États membres 
pourront fixer cette périodicité à une fois par mois.
Il convient de noter que l’ensemble de ces informations 
devront être fournies sans facturation additionnelle 
aux clients. Seules certaines exceptions contractuelles 
sont autorisées : en cas d’informations additionnelles 
ou plus fréquentes ou en cas de résiliation de 
contrats-cadre inférieurs à un an. Les frais devront alors 
être appropriés et en lien avec les coûts réels supportés 
par le prestataire de services de paiement.
La possibilité de moduler les prix de vente des biens ou 
des services en fonction de l’instrument de paiement 
utilisé, communément appelée « surcharging », est par 
ailleurs introduite par la directive. Si cette pratique 
n’est pas formellement interdite par la réglementation 
française actuelle, elle ne s’est, jusqu’à présent, 
jamais développée sur le marché français. En cas de 
surcharging, le bénéficiaire ou le prestataire de services 
de paiement aura l’obligation d’en informer le payeur 
préalablement au paiement. Le surcharging vise à 
promouvoir auprès des utilisateurs les instruments 
de paiement scripturaux les moins coûteux, mais il 
a été souligné que cette pratique pourrait avoir des 
effets inattendus ou contre-productifs. Une certaine 
souplesse a donc été laissée aux États membres qui 
pourront interdire ou limiter le droit de procéder à 
une telle modulation.
3|2 Autorisation et exécution 
des transactions
Au-delà de l’information sur les transactions, la future 
directive fixera également les principes applicables 
à l’exécution des transactions elles-mêmes. On peut 
distinguer les règles qui concernent l’autorisation des 
transactions, ainsi que les contestations possibles dans 
le cas où celle-ci n’est pas respectée, et les règles qui 
concernent l’exécution de ces transactions par les 
prestataires de services de paiement, ainsi que les 
responsabilités qui lui sont associées.
Autorisation et contestations
Du fait des transferts de fonds qu’elle implique entre 
agents économiques, une transaction de paiement 
doit tout d’abord être autorisée par l’agent dont le 
compte est débité (le payeur), avant d’être exécutée 
par l’intermédiaire. La directive donnera dans ce 
domaine une grande liberté contractuelle aux parties 
au paiement : l’autorisation pour une opération ou pour 
une série d’opérations de paiement peut être donnée 
par le payeur avant ou après exécution de l’opération, 
dans les formes convenues entre les parties.
Le texte fixe ensuite les règles en matière 
d’irrévocabilité des ordres de paiement. Selon ce 
principe, une fois qu’un ordre de paiement a été donné 
par un payeur, il ne peut être retiré ensuite. Il s’agit 
d’un principe fondamental à la sécurité juridique 
du paiement puisqu’il garantit au bénéficiaire 
qu’il recevra bien les fonds en question. Il peut 
cependant varier selon les paiements concernés. Dans 
le cas des cartes, il est en France considéré comme 
particulièrement important puisque la transaction 
de paiement s’effectue bien souvent en contrepartie 
de biens et services fournis par le bénéficiaire. 
Dans le cas des virements ou des prélèvements, 
l’essentiel pour le prestataire est de pouvoir traiter 
cette révocation avant la présentation de l’ordre et le 
transfert des fonds correspondants dans les systèmes 
d’échange existant entre les prestataires.
C’est pourquoi la directive fixe l’irrévocabilité du 
paiement à différents moments selon les instruments : 
pour les cartes, l’ordre devient irrévocable dès lors qu’il 
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prélèvements, l’irrévocabilité a lieu la veille du jour 
où les fonds seront transférés entre les prestataires ; 
dans les autres cas (notamment les virements), l’ordre 
devient irrévocable à partir du moment où il a été reçu 
par le prestataire de services de paiement du payeur. 
Contrairement à la conception française où l’irrévocabilité 
est posée dans la loi pour les paiements par carte 
(article L. 132-2 du Code monétaire et financier), la directive 
prévoit la possibilité de déroger contractuellement 
à cette irrévocabilité. Dans ce cas, les prestataires 
pourront facturer ce service à leurs  utilisateurs.
Dans les cas où des transactions auraient été réalisées 
sans qu’elles aient fait l’objet d’une autorisation (cas 
de perte, vol ou fraude) ou d’un ordre de paiement 
direct (par exemple pour les prélèvements), des 
possibilités de contestation doivent être aménagées 
pour les utilisateurs. Par rapport à la situation 
française actuelle, le texte ouvre plus largement ces 
possibilités de contestation, ce qui permettra une 
meilleure protection des utilisateurs notamment pour 
les transactions réalisées au sein de la zone Sepa.
Les transactions « non autorisées », suite à une perte, 
un vol ou une fraude, pourront ainsi être contestées 
dans un délai particulièrement étendu, égal à 
treize mois après la date de débit en compte (contre un 
délai légal de soixante-dix jours, qui peut être étendu 
à cent-vingt jours contractuellement, pour les cartes 
actuellement en France), à moins que l’information 
nécessaire n’ait pas été fournie conformément aux 
dispositions de la directive. La charge de la preuve 
a de plus été inversée, puisqu’elle repose sur le 
prestataire de services de paiement. Celui-ci doit 
rembourser immédiatement le payeur du montant 
de la transaction et rétablir le compte de paiement 
dans l’état où il se serait trouvé si la transaction 
n’avait pas eu lieu. Des indemnisations financières 
complémentaires pourront également être prévues 
par voie contractuelle. Le payeur pourra cependant 
supporter une perte plafonnée à 150 euros avant 
notification à son prestataire de services de paiement 
de la perte, du vol de son instrument de paiement ou 
de fraude sur celui-ci. Ces dispositions sont, en cas 
de fraudes réalisées à partir de cartes de paiement, 
moins favorables aux utilisateurs que les dispositions 
françaises actuelles en vertu desquelles les utilisateurs 
ne voient pas aujourd’hui leur responsabilité pécuniaire 
engagée. Le montant de 150 euros prévu par la directive 
pourra cependant être réduit par les États membres au 
moment de la transposition, ce qui permettra, le cas 
échéant, de conserver en France la réglementation 
particulièrement protectrice en matière de fraudes 
sur les cartes de paiement. Par ailleurs, le payeur 
supporte en tout état de cause la totalité des pertes 
occasionnées en cas de comportement frauduleux ou 
de négligence de sa part.
Pour les transactions initiées par ou via le bénéficiaire 
sur la base d’une autorisation donnée sans indication 
du montant exact de l’opération de paiement (comme 
pour les prélèvements ou certains paiements par 
cartes, par exemple pour réservation d’une chambre 
d’hôtel), le payeur pourra, de plus, les contester si le 
montant excède ce à quoi il aurait raisonnablement pu 
s’attendre, ceci dans un délai de huit semaines après 
la date du débit en compte (ce qui correspond au droit 
français actuel). Les contestations pourront, en outre, 
être largement ouvertes contractuellement dans le 
cas des prélèvements. Dans un délai de dix jours 
ouvrables, le prestataire de services de paiement 
devra alors soit rembourser le montant total de 
l’opération, soit justifier son refus de rembourser en 
indiquant alors l’organisme que le payeur peut saisir 
s’il le souhaite.
Exécution et responsabilités
Une fois autorisées par le payeur, les transactions de 
paiement sont ensuite exécutées par les prestataires 
de services de paiement sous leur responsabilité, afin 
d’assurer le paiement final du bénéficiaire. Pour la 
première fois, le texte européen encadre l’exécution 
des paiements par un certain nombre de délais visant à 
en accélérer le processus, tout en laissant une certaine 
flexibilité aux acteurs. On peut distinguer deux phases, 
la phase de transmission des ordres de paiement, 
largement laissée à la liberté contractuelle, et la phase 
de transfert des fonds qui en découle, strictement 
encadrée (voir schéma page suivante).
Les prestataires de services de paiement sont 
responsables de l’exécution des paiements ainsi initiés 
par les utilisateurs. La directive se veut très protectrice 
à l’égard de ceux-ci, puisqu’elle soumet les prestataires 
à une responsabilité sans faute à l’égard de leurs 
clients quel que soit le moyen de paiement concerné. 
Auparavant, seuls les virements transfrontaliers 
relevaient, au titre de la directive 97/5/EC, d’une telle 
responsabilité sans faute, la responsabilité pour faute 
(c’est-à-dire lorsqu’il faut prouver que le prestataire 
de services de paiement a commis une faute pour 
que sa responsabilité soit engagée) prévalant pour le 
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Selon le texte, chaque prestataire est responsable vis-à-vis 
de son client pour la partie de la transaction qu’il traite. 
Pour les transactions initiées par le payeur, le prestataire 
du payeur est ainsi responsable vis-à-vis de celui-ci, 
jusqu’à l’arrivée des fonds au prestataire du bénéficiaire. 
C’est alors ce dernier qui devient responsable vis-à-vis
du bénéficiaire. Pour les transactions initiées par 
ou via le bénéficiaire, le prestataire du bénéficiaire 
est responsable vis-à-vis du bénéficiaire de la bonne 
transmission de l’ordre de paiement au prestataire 
du payeur et de la mise à disposition des fonds au 
bénéficiaire, le reste étant sous la responsabilité du 
prestataire de services de paiement du payeur.
Chaque prestataire de services de paiement est de plus 
responsable du montant de l’opération, de l’état du 
compte (qui doit être remis dans l’état qui aurait été 
le sien s’il n’y avait pas eu de problème d’exécution) 
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Moment de réception 
des ordres : J
Date de crédit
en compte : J+1
Mise à disposition des fonds
immédiatement après
le crédit en compte
du prestataire
OD
Odre de débit (OD)
OD OD
Odre de crédit (OC)
OC OC
Transfert dans le cas d’un OC
Transfert dans le cas d’un OD
La première phase, de transmission des ordres, est largement laissée à la liberté contractuelle. Elle débute par la transmission 
de l’ordre de paiement des utilisateurs à leurs prestataires de services de paiement respectifs, que ce soit un ordre de crédit 
transmis par le payeur directement à son prestataire (dans le cas des virements) ou un ordre de débit transmis par le payeur via 
le bénéﬁ  ciaire ou par le bénéﬁ  ciaire au prestataire du bénéﬁ  ciaire (dans le cas des cartes et des prélèvements respectivement). 
Dans le cas des transactions de paiement initiées par ou via le bénéﬁ  ciaire, il revient ensuite au prestataire du bénéﬁ  ciaire (qui 
a reçu l’ordre) de présenter l’ordre au prestataire du payeur dans les systèmes de compensation. Le moment où le prestataire 
du payeur reçoit les ordres, qu’ils soient de crédit ou de débit, appelé « moment de réception », constitue le point de départ du 
délai d’exécution prévu par la directive dans la phase suivante.
La deuxième phase, de transfert des fonds, est strictement encadrée. Une fois l’ordre de crédit ou de débit reçu par le prestataire du 
payeur, le texte ﬁ  xe en effet un « délai d’exécution » maximum pour le transfert des fonds du prestataire du payeur au prestataire 
du bénéﬁ  ciaire, via les systèmes de règlement existant entre prestataires. À partir du moment de réception (ou jour « J »), les fonds 
doivent être crédités sur le compte du prestataire du bénéﬁ  ciaire au plus tard à la ﬁ  n du jour suivant (« J+1 »). Le délai d’exécution 
est cependant assoupli par la possibilité de dérogations contractuelles jusqu’au 1er janvier 2012 (le délai ﬁ  nal ne pouvant excéder 
trois jours cependant) et par la possibilité de prolonger le délai d’un jour pour les opérations initiées sous forme papier. Dès qu’ils 
sont crédités sur le compte du prestataire du bénéﬁ  ciaire, les fonds doivent être mis à disposition du bénéﬁ  ciaire immédiatement.Bulletin de la Banque de France • N° 164 • Août 2007  77
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La directive sur les services de paiement implique une refondation majeure du droit des paiements. Les impacts sur le marché 
seront forts en termes de concurrence : les services de paiement vont à l’avenir sortir de ce qui est aujourd’hui, en France, 
un monopole bancaire et pouvoir être proposés par de nouveaux acteurs venant des secteurs des télécommunications ou de 
la grande distribution ; les possibilités de passeport contribueront également à une concurrence accrue au sein de la zone 
européenne de paiements, conformément aux principes de libre circulation.
Sa transposition est un chantier de grande envergure, mais urgent. Elle implique une refonte de l’essentiel des dispositions françaises
existant en matière de paiement. Le Code monétaire et ﬁ  nancier, dans sa partie législative et sa partie réglementaire, est le 
premier concerné, ainsi que ses textes d’application. Tous les textes qui s’appliquent aux opérations de banque devront notamment
être revus pour traiter séparément les services de paiement. D’autres codes seront également impactés, comme celui de la Sécurité
sociale qui prévoit parfois explicitement l’utilisation de certains instruments de paiement. La transposition demandera de faire un 
choix entre les dispositions qui requièrent une loi et celles qui peuvent être mises en œuvre par voie de règlement.
et des frais et intérêts auxquels leurs clients auraient 
été indûment soumis. Alors que la directive 97/5/CE
prévoyait pour les virements transfrontaliers des 
indemnisations financières complémentaires en cas 
de non exécution ou de retard d’exécution, de telles 
indemnisations relèveront désormais de la liberté 
contractuelle. Seuls les cas de force majeure peuvent 
exonérer les prestataires de services de paiement 
de leur responsabilité. Mais ceux-ci peuvent intenter 
des actions récursoires en responsabilité les uns 
contre les autres.
Lorsqu’ils demandent l’exécution de paiements à 
leurs prestataires, les utilisateurs leur fournissent un 
certain nombre d’informations, comme le numéro de 
compte, le nom ou encore l’adresse du destinataire du 
paiement. La directive prévoit ici que la responsabilité 
des prestataires de services de paiement ne pourra 
cependant être engagée que sur la base de l’identifiant 
unique, qu’il faut comprendre comme l’IBAN, 
l’identifiant du compte selon la norme internationale, 
qui sera utilisé dans le cadre de Sepa. La jurisprudence 
de la Cour de cassation imposant un contrôle de 
cohérence entre les éléments chiffrés d’identifiant du 
compte (RIB) et le nom du bénéficiaire dans le cas des 
virements devrait donc évoluer. Si l’identifiant unique 
est inexact, le prestataire de services de paiement doit 
cependant s’efforcer de récupérer les fonds engagés, 
mais peut facturer son client pour cela.
Des marges de ﬂ  exibilité
Si la directive fixe les grands principes en matière 
d’autorisation et d’exécution des paiements, 
elle préserve néanmoins la liberté contractuelle 
de certains acteurs. Certaines des dispositions de 
la directive relatives aux informations, aux frais, 
aux modalités d’autorisation, de contestation, à 
l’irrévocabilité et aux responsabilités des prestataires en 
matière d’exécution pourront ainsi ne pas s’appliquer 
aux entreprises. Les États membres pourront 
cependant limiter cette liberté contractuelle pour 
les petites entreprises, qui pourront donc bénéficier 
des mêmes protections que les consommateurs.
Les instruments de paiement ne permettant que 
des transactions individuelles de faible montant 
(transactions individuelles inférieures à 30 euros 
ou total de transactions inférieur à 150 euros) 
pourront également bénéficier de dérogations pour 
diverses dispositions de la directive concernant 
les informations à fournir par les prestataires de 
services de paiement à leurs clients, dans le cadre 
du contrat-cadre et après les transactions, les 
modalités de notification en cas de perte, vol ou 
fraude et les responsabilités pécuniaires associées, 
les modalités de refus d’un ordre de paiement et les 
délais d’exécution. Pour les transactions purement 
nationales, les États membres ou leurs autorités 
compétentes pourront de plus réduire ou doubler 
les montants indiqués. Pour les instruments de 
paiement prépayés (c’est-à-dire pour lesquels les 
sommes sont remises au prestataire de services 
de paiement par l’utilisateur avant le paiement), 
ces montants pourront de plus s’élever jusqu’à 
500 euros. Ces dispositions relatives aux services de 
paiement prépayés font échos à celles de la directive 
2000/46/CE relative à la monnaie électronique. La 
Commission a indiqué son souhait d’examiner très 
prochainement les adaptations qui seraient requises 
concernant la monnaie électronique par l’adoption 
de la directive sur les services de paiement.